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Quels dysfonctionnements en France ? 

• IGAS 2009  prise en charge de IVG : difficultés  de recrutement de gynécos non-

objecteurs

…exacerbation après déclaration psdt du Syngof en 2018 (IVG=homicide)

• Haut conseil Egalité Hommes/femmes, Accès à IVG dans territoire, tome 2, 2013

 Inégalité d’accès (p. 41)

 refus de certains établissements de pratiquer les IVG entre 10 et 

12 semaines (p. 42) cf aussi enquête Mediapart 15.9.19

Ex :  Auvergne, seulement 29% des établissements publics et privés de santé pratiquent 

l’IVG entre 10 et 12  SG en 2012. Mais données à analyser avec prudence car renvoi sur 

d’autres établissements plus importants

Dans quatre régions françaises (Corse, Guadeloupe, Martinique, Guyane), aucun 

établissement ne pratique l’IVG entre 10 et 12 semaines.

 concentration des demandes sur d’autres établissements =>  goulot d’étranglement et 

périodes d’attentes augmentées

• Haut conseil Egalité Hommes/femmes, Bilan sur accès à avortement, 2017

Suppression double clause de conscience

• Rapport global sur IVG annoncé par la Ministre annoncée pour fin janvier 2020

le nombre de médecins qui font jouer leur clause de conscience devait être 

examiné



Rapport d’information au nom de la DDF sur 

accès à l’IVG
M-N Battistel et C. Muschotti (députées) 

sept. 2220

• Travail d’un an et demi (juillet 2019-mai 2020)

• Déplacements (Avignon, Valence, Madrid, Amsterdam)

• TR (24.7.2019, 28.5.2020, 24.6.2020, 3.7.2020) = bilan IVG 

pendant 1er confinement (HAS 9 avril 2020, arrêté MS 14 

avril 2020, CE 22 mai 2020 : télémédecine + extension délai 

IVG médicamenteuse en ville à 9 SA — Etat urgence sanitaire 

prolongé) 

• 19 auditions

=> 25 recommandations



Initiative parlementaire (PPL n°3292 visant à 

renforcer le droit à l’avortement, 25.8.20, A. Gaillot)

• Plusieurs tentatives restées vaines (notamment dans le cadre 

du PL relatif à l’organisation et transformation du système de 

santé en juin 2019, extension délai voté, puis supprimé)

• Niche parlementaire-> PPL Albane Gaillot du 25 août 2020 

visant à renforcer le droit à l’avortement (le gvnmt n’émet pas 

d’avis favorable et temporise jusqu’à l’avis CCNE)

• Votée en 1ère lecture par AN le 8 octobre 2020 (texte enrichi 

par amendement inspirés des reco. de la DDF)

• Saisine en urgence du CCNE par le gvnmt -> opinion rendue le 

8 décembre 2020

• débats tendus et étalés (2 ans) : opposition de principe du 

Sénat + « mur d’amdts » déposés par  les Républicains + ordre 

du jour surchargé pendant la 2° lecture



Loi 2.3.2022  visant à renforcer le droit à l’avortement

— mesure phare : allongement du délai —

• Consensus sur dysfonctionnements/engorgements de la pratique 

• débat sur la solution de l’allongement du délai IVG de 12 à 14 

SG

– Syngof et CNGOF défavorables (CP 9.10.2020 : changement de nature de 

la technique chir. ; sondage CNGOF : 72% des 783 sondés sont contre) 

– CCNE donne (du bout des lèvres)  son feu vert éthique tout en 

dénonçant par avance une mesure qui resterait isolée face aux divers 

obstacles à la réalisation IVG  (mais pourquoi l’allongement du délai 

empêcherait-il une réforme plus ambitieuse ? cf . L. Marguet) . 

– Pression des associations (PF), qui invoquent 3000 à 4000 femmes (≠ 

2000 selon CCNE) qui iraient avorter à l’étranger 

• modification de l’art. 2212-1 CSP 

– délai allongé 

– toute personne doit (à le droit d’) être informée sur les méthodes 

abortives et a le droit d'en choisir une librement.



CCNE et délai de l’IVG

• Un faisceau d’obstacles à la réalisation de l’IVG dans délai de 12 SG : 

découverte tardive de la grossesse, insuffisance de l’information/éducation 

et des mesures préventives, inégalité territoriale dans la prise en charge, 

non-respect de la loi,...

• nécessité d’une politique de santé ajustée aux problématiques soulevées, 

« sans quoi l'allongement du délai de l'IVG s'apparenterait à un palliatif non 

bienfaisant d'une prise en charge bienfaisante » => ce qui est crucial pour le 

CCNE: raccourcir le délai entre demande et réalisation (actuellement 7,4 

jours en moyenne après des parcours d’errance avant le 1er rv = incompatible 

avec ce qui doit être considéré comme une urgence médicale => max 5 jours 

ou réalisation en urgence si proche du terme du délai) 

• recours toujours possible à IMG pour détresse psycho-sociale ( 83 pour ce 

motif, ABM, 2020)

• la réalisation des IVG comporte des risques qui sont faibles, augmentent 

avec l’âge gestationnel, mais différent peu entre 12 et 14 SG = > pas 

d’objection éthique à allonger le délai de 12 à 14 SG



— Sages-femmes et IVG —

• art. L. 2212-2 CSP : Sages-femmes autorisées à faire des IVG 

instrumentales (depuis 2016, IVG médic.) 

2018 : 3,5 % seulement des SF pratique IVG médic. en libéral =10 % IVG 

hors établissement de santé * 

mais augmentation pendant 1er confinement

3x plus SF que gynécos-obs ≠ instances représentatives des gynécos

• ne peut avoir lieu que dans un établissement de santé

• art. 2, II : « Un décret précise les modalités de mise en œuvre de l’extension de la 

compétence des sages-femmes aux interruptions volontaires de grossesse par voie 

chirurgicale, notamment les éléments relatifs à l’organisation des établissements 

de santé, à la formation exigée et aux expériences attendues des sages-femmes 

ainsi que leurs conditions de rémunération pour l’exercice de cette compétence » 

• art. 2, III : rapport du gouvernement au Parlement dans délai d’1 an sur 

l’application de cette extension de compétence aux SF + propositions



Autres dispositions renforçant l’autonomie des 

femmes (1)

- art. L. 2212-2 CSP (pérennisation et extension des mesures Covid)
- pour IVG médic, légalité des téléconsultations (même dans le cadre d’un 

établissement de santé ; en dehors, voir Décret 19.2.2022)

- IVG médic. en ville jusqu’à 7e SG (et non plus 5) dans le cadre d’une convention 

établissement de santé/praticien

- art. L2212-5 CSP : suppression du délai de réflexion de 2 jours entre 

l’entretien préalable dit psycho-social (qu’il soit facultatif ou obligatoire) et la 

confirmation écrite de la demande IVG de la femme (seconde phrase 

supprimée)

- art. L2212-3 : création d’un répertoire des structures et médecins ou SF 

pratiquant IVG, sous réserve de leur accord (gestion et mise à jour par ARS 

qui doit veiller à un accès libre et effectif)

- art . 1110-3 CSP :  refus de soins illégitime étendu au refus de délivrer un 

moyen de contraception en urgence

- art. L162-1-14-1 Code Sécu : sanction possible par le directeur local de 

l’organisme d’AM si  discrimination dans l’accès à un moyen de contraception 

en urgence



Autres dispositions renforçant l’autonomie 

des femmes (2)

Autres dispositions renforçant l’autonomie 

des femmes (2)

• art. 7 : rapport du gouvernement au Parlement dans délai d’1 

an sur l’accès des femmes  à IVG 

- art. 6 : rapport du gouvernement au Parlement dans les 6 

mois sur application du délit d’entrave à IVG et propositions

• Tiers payant intégral = dispense totale d’avance de frais pour 

toutes les femmes (pas slmt mineures non émancipées et 

femmes bénéficiaires de la CMU ou AME ) : retiré de la loi car 

introduit dans la loi 14.12.2020 de financement de la sécurité 

sociale pour 2021

- idem pour la garantie de la confidentialité de l’IVG

art. L. 2112-10 CSP ( loi 14.12.2020) :  la prise en charge de l'interruption volontaire de 

grossesse est protégée par le secret afin de pouvoir préserver, le cas échéant, l'anonymat 

de l'intéressée.



La clause de conscience spécifique (CCS): contenu et 

portée

• Compromis en 1975  entre nécessité de légaliser IVG et 

nécessité d’obtenir l’approbation du corps médical (alors que 

l’acte n’était pas légal quand ils étaient devenus médecins)

art. L 2218-8 CSP : concerne médecins, sages-femmes,  infirmier,  

auxiliaire médical 

CCS  reprise à l’art. R 4127-18 CSP pour les médecins et 

R.4127-324 pour SF (code de déontologie codifiée en 1995)

CCS n’est pas de la morale  mais une règle juridique qui ne 

se limite pas à la sphère professionnelle 

• Absolue : aucune limite  ( ≠ clause générale - art. R4127-47 

CSP : réserve de l’urgence ou du manquement aux devoirs 

d’humanité)

• Maintenue malgré la libéralisation progressive de l’IVG 



Limites de la CCS : exercice individuel

• Ne peut valoir pour tout le service (loi 2001, renforcée 

par décision CC 2001)

• pratique  des IVG =  mission de SP (pour tous les 

hôpitaux disposant d’un service de maternité ou de 

chirurgie (D. 27.9.1982) et tout chef de service est 

tenu d’en assurer l’organisation (circulaire 28.9.2001)

• Un établissement privé assurant une mission SP ne 

peut refuser de pratiquer IVG que si d’autres 

établissements locaux  peuvent répondre à cette 

demande  (art. L2212-8 CSP) 



Suppression de la clause de conscience   ? 

• effet stigmatisant et culpabilisant de CCS qui s’ajoute à la CCG 

( cf motifs PPL, CNOSF, Ancic, rapport L. Rossignal, Sénat, CAS) 

• crainte de dérives comme en Italie

• parallélisme avec IMG (art. L. 2213-4, ajouté par loi 2.8.21) 

« Un médecin qui refuse de pratiquer une interruption de grossesse pour 

motif médical doit informer, sans délai, l'intéressée de son refus et lui 

communiquer immédiatement le nom de praticiens susceptibles de 

réaliser cette intervention ».

• donc maintien de l’obligation de réorientation 

• => suppression dans la PPL mais retournement à 

l’AN, 2ième lect., séance publique du 30.11.21 

 CCS maintenue in fine



Les enjeux de la clause de conscience 

spécifique (1)

• Enjeu pratique : la CCS est-elle souvent opposée ? 

aucune données, pas de recensement officiel (IGAS 2009, Enquête Min. 

santé auprès des ARS 2019 ; mais crainte dérive comme en Italie)  

pourrait expliquer les refus ponctuels de prise en charge des IVG 

tardives, selon motifs PPL

• enjeu symbolique stigmatisant de la CCS (dès lors que CCG 

existe dans CSP)

 débat sur la nature de l’IVG : est-ce un soin comme un 

autre ? Réelle opposition (DDF : oui /CCNE :  singularité 

irréductible )

 Droit à l’avortement (non reconnu par CEDH ≠ pourtant 

titre de la loi 2022 : « renforcement du droit à 

l’avortement »)  ou seulement liberté des femmes à 

recourir à l’IVG ?



Les enjeux de la clause de conscience 

spécifique (2)

• Enjeu juridique : fragilité de la CCG de nature seulement 

réglementaire = insécurité juridique

– pourrait être supprimée sans débat public selon CCNE (argmt repris 

par  Ministre lors des débats : nécessité d’une dispo supra-

réglementaire) 

pourtant : nombreuses garanties en droit interne et européen 

(voir infra)

• enjeu  professionnel : perte d’attractivité du métier si CCS 

disparaissait 

– maintien d’une CCS à forte valeur juridique est rassurante pour «ceux 

qui ne souhaitent pas pratiquer avortement tout en voulant choisir la 

spécialité d’obst. ou le métier de SF, selon CCNE 

– ≠ ceux qui choisissent aujourd’hui de devenir gynécologue ou SF 

peuvent-ils encore s’engager  dans cette profession en excluant toute 

pratique de l’IVG ?  voir CEDH, 11.2.2020, Grimmark



CCNE et clause conscience

• la plupart des pays ont une clause de conscience générale (CCG) sauf la 

Suède (voir CEDH 11.2.2020, Grimmark) 

• on ne peut  supprimer la clause de conscience spécifique (CCS) tant qu’un 

droit à l’avortement n’est pas reconnu

• fondement éthique : l’autorisation de IVG reste un « compromis » entre le 

respect de l’être humain dès le commencement de la vie et la liberté des 

femmes enceintes => « avortement n’est pas un acte médical comme un 

autre » => CCS  justifiée 

• incertitude pour les obstétriciens ou SF car CCG, de nature réglementaire, 

peut être supprimée sans débat public => maintien d’une CCS à forte 

valeur juridique est rassurante pour les professionnels qui ne veulent pas 

pratiquer avortement tout en voulant être obst. ou SF

• CCS permet aussi aux praticiens de refuser seulement les avortements 

tardifs

=> favorable au maintien de la CCS



Fondements juridiques – droit interne

• Article 10 de la Déclaration DHC(liberté de pensée)

• Constitution 

« Nul ne peut être lésé dans son travail ou dans son emploi en raison de 

ses origines, de ses opinions ou de ses croyances » (Préambule de la 

Constitution de 1946, al. 5)

 Double consécration constitutionnelle

• CC 15.1.75  : « la loi relative à IVG respecte la liberté des personnes 

appelées à recourir ou à participer à une interruption de grossesse, 

qu'il s'agisse d'une situation de détresse ou d'un motif thérapeutique ;  

dès lors, elle ne porte pas atteinte au principe de liberté posé à 

l'article 2 de la Déclaration DHC »

• CC 27.6 2001 : si le chef de service d'un établissement public de santé 

ne peut (...) s'opposer à ce que des interruptions volontaires de 

grossesse soient effectuées dans son service, il conserve, en 

application de l’art.  L 2218-8 CSP , le droit de ne pas en pratiquer lui-

même »



Fondements juridiques – droit international

• Droits fondamentaux :

o Conv. EDH Art. 9  : 

Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion ; ce droit implique 

(...) la liberté de manifester sa religion (...) individuellement ou collectivement, en public ou 

en privé, par le culte, l’enseignement, les pratiques et l’accomplissement de rites

la loi peut prévoir des restrictions si celles-ci constituent des mesures nécessaires, dans une 

société démocratique, à la sécurité publique, à la protection de l’ordre, de la santé ou de la 

morale publiques, ou à la protection des droits et libertés d’autrui

o Pacte international relatif aux droits civils et politiques (art. 18 même 

structure que art. 9 Conv. EDH) 

o Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (art. 10)

Le droit à l’objection de conscience est reconnu selon les lois 

nationales qui en régissent l’exercice

o Résolution ass. parlementaire Conseil Europe (2010) , éloignée de la 

finalité initiale (pbs de la clause de csce dans l’accès des femmes à des 

soins médicaux légaux) : garantie accrue accordée à l’objection de 

conscience  = est considérée comme un droit



Recul de la clause conscience ? 

CEDH, 11.2.2020,  E. Grimmark c/ Suède

• SF qui refuse d’effectuer ou de participer à des avortements 

=> ne trouve pas d’emploi , pas de CC en Suède

• décision CEDH => irrecevabilité de sa requête

– la Suède, qui  permet l’avortement sur tout son territoire, a une 

obligation positive d’organiser son système de santé de façon à 

garantir que l’exercice effectif de la liberté de conscience des 

professionnels de santé dans le contexte professionnel ne fasse pas 

obstacle à la fourniture de ces services

– L’obligation faite à toutes les sages-femmes d’effectuer toutes les 

tâches inhérentes aux postes vacants n’est pas disproportionnée ni 

injustifiée

– En l’espèce, la requérante a volontairement choisi de devenir sage-

femme et de se porter candidate à des postes vacants  sachant que 

cela impliquerait de  participer à des avortements


